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Jean-Claude EYRAUD
Françoise PERROUD

Conseillers municipaux ville de GAP

Lotissement les Eterlous chemin du haut Varsie

05000 GAP        

                                                                           Monsieur le Préfet de Hautes Alpes              

                                                                             32, rue St Arey

                                                                             GAP
Séance du conseil municipal du 22 juin 2012
Contestation sur la légalité de la délibération prise par le conseil municipal de Gap concernant la cession d’un terrain situé à Chabanas commune de Gap (voir annexe 1)
Monsieur le Préfet,
Dans le cadre de la séance du conseil municipal du 22 juin dernier le maire a fait adopter à la majorité la délibération citée en objet. Notre groupe a voté contre.
La vente de ce terrain de Chabanas d’une surface totale de 6.583 m2 avait fait l’objet d’une première délibération lors de la séance du conseil municipal du 24/09/2010 (voir annexe 2).
A l’époque l’information de cette cession avait été diffusée sur le site de la mairie, puis dans la presse (hebdomadaire PARU-VENDU) en février 2010 et enfin transmise aux différents notaires de Gap.

Un cahier des charges de cession avait été établi et envoyé aux trente deux personnes intéressées.
Compte tenu du renoncement de l’acquéreur de l’époque, le maire était dans l’obligation de reprendre la procédure en totalité, ce qui n’a pas été fait.
En effet nous avons demandé au maire à plusieurs reprises, lors du débat en séance le 22 juin dernier, avant le vote de la délibération, si des mesures de publicité avaient été prises :
· publication d’un avis dans la presse afin d’informer les acquéreurs potentiels et susciter des offres,

· élaboration d’un cahier des charges de cession,

· mise en concurrence des offres comme cela se fait habituellement,

· transparence sur les offres éventuelles.

Le maire n’a pas souhaité répondre à nos interrogations et a fait procéder au vote de la délibération sans plus d’explications.
Nous considérons que la procédure utilisée pour l’adoption de cette délibération n’est pas en conformité avec la loi et nous vous demandons de bien vouloir faire vérifier par vos services la légalité de la cession de ce terrain par notre collectivité.
Nous restons à votre entière disposition et  nous vous prions de bien vouloir agréer, monsieur le Préfet, l’expression de notre haute considération.
Françoise PERROUD                                                        Jean-Claude EYRAUD
PJ : Annexe 1 et annexe 2
